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John sAbAPAthy. – Officers and Accountability in 
Medieval England, 1170-1300. Oxford, Oxford 
University Press, 2014, xvi-312 p.
Pour un lecteur français, le titre est susceptible de 
contenir une ambiguïté. Accountability ne désigne 
pas uniquement la comptabilité, dans l’acception 
française de ce terme, mais plutôt le fait de rendre 
compte, que ce soit dans un cadre comptable ou non. 
L’ouvrage de John Sabapathy s’intéresse donc au 
contrôle des officiers dans ses différentes compo-
santes, dont la comptabilité, et non à la technique 
comptable. De même, le terme officers cache le 
choix de s’intéresser également à des fonctions qui 
ne relèvent pas véritablement de l’office, notamment à 
l’épiscopat. Le propos porte sur les principes généraux 
de la surveillance et de l’amendement des hommes 
exerçant un pouvoir délégué par une autorité supé-
rieure. Il ne s’agit cependant que des « officiers » les 
plus importants – shérifs, baillis, évêques, etc. – et 
non des serviteurs les plus modestes, faute de disposer 
des sources nécessaires ; les officiers communaux en 
sont également.
Au cours de la fin du xiie s. et du xiiie s., le contrôle 
prend plusieurs formes, et fait l’objet de développe-
ments importants. Les cas de poursuite à l’encontre 
d’un lieutenant ou d’un bailli chargé de la gestion d’un 
domaine pour n’avoir pas rendu des comptes « suffi-
sants », apparaissent au cours du xiie s., et augmentent 
tout au long du xiiie s. Les cas étudiés témoignent de 
l’apparition d’un type de délit particulier et identifié 
en tant que tel, du moins en Angleterre. Ils sont surtout 
le signe d’une évolution des attentes vis-à-vis de l’of-
ficier. De ce point de vue, l’ouvrage de J. Sabapathy 
vient compléter les travaux antérieurs, notamment 
ceux de Frédérique Lachaud, sur l’émergence de 
l’office comme objet politique, en s’intéressant un 
peu plus aux documents de la pratique.
D’une manière générale, on considère de plus en plus 
que l’officier doit pouvoir rendre compte de manière 
chiffrée de sa gestion, si ce n’est systématiquement, 
du moins lorsque le seigneur le lui demande. L’équi-
libre entre la confiance et la vérification s’en trouve 
graduellement modifié, poussant les « baillis » (dans 
l’acception anglaise du terme baillifs) à professionna-
liser leur gestion pour éviter d’être mis en défaut. Le 
corollaire est une plus grande mobilité de ces baillis, 
de plus en plus recrutés pour leurs compétences ou 
leur réputation plutôt qu’en raison de leur proximité 
avec le seigneur. La comptabilité (accountability) 
devient un élément contractuel de la délégation de 
pouvoir, remplaçant une tradition de compte rendu 
de manière orale ou imprécise dans laquelle le lien 
de confiance occupait une place prépondérante.
Cela n’implique pas nécessairement un caractère stric-
tement comptable de la supervision par le seigneur. 
Même l’Échiquier anglais, qui prône une précision 
millimétrique dans la tenue des comptes, incorpore 
une dose d’estimation – très politique – qui vient 
tempérer la vérification comptable. La dette d’un 
officier vis-à-vis du trésor est établie sur la base 
des recettes comptées, mais modifiée – c’est-à-dire 
augmentée – de manière discrétionnaire par l’Échi-
quier. Il appartient en outre au seigneur d’apprécier 
le service apporté par ses officiers, quelle que soit sa 
manière d’en rendre compte : l’établissement d’une 
base réelle (le compte) n’est pas nécessairement le 
seul critère servant à juger d’un service. La comp-
tabilité n’est une base d’appréciation qui n’est ni 
exclusive ni suffisante. On observe d’ailleurs le même 
type de rapport du côté de la cour de France au xive s., 
où la Chambre des comptes ne parvient que rarement 
à faire démettre un bailli en raison de la mauvaise 
tenue de ses comptes.
Dans la sphère du pouvoir strictement royal, il en 
va de même des shérifs. S’il est de l’intérêt du roi 
d’établir une forme de contrôle sur ses officiers, il y 
est également poussé de manière contradictoire par 
les barons. À l’occasion de la Magna Carta (1215) 
ou des provisions d’Oxford (1258), ceux-ci exposent 
leurs griefs à l’encontre des shérifs outrepassant leurs 
pouvoirs ou abusant de leur position. Les barons 
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imposent des limites explicites à leurs délégations, 
et tentent de les soumettre à un contrôle plus strict. 
Les moyens de s’assurer que les shérifs soient bien 
responsables de leur gestion ne se limitent pas à 
des procédures explicites. En Angleterre comme en 
France, une attention toute particulière est portée 
sur la moralité des officiers. Les traités et opuscules, 
nombreux en Angleterre, insistent sur leur honnêteté 
ainsi que sur leurs compétences de gestionnaires. 
Les shérifs ont d’ailleurs des fonctions politiques 
locales importantes, ce qui rend nécessaire de jauger 
leur travail à l’aide d’outils plus généraux que leurs 
comptes. Il s’agit en premier lieu des enquêtes, dont 
la première date de 1170 pour l’Angleterre. Mais la 
portée moralisatrice de ces enquêtes reste limitée, le 
roi d’Angleterre fermant volontiers les yeux sur les 
comportements abusifs de ses shérifs lorsqu’il s’agit 
d’accroître les revenus du domaine. L’instauration 
d’outils de vérification ne suffit pas à instaurer le 
contrôle, ni à décider le prince à réformer.
Selon une logique différente, l’enquête est aussi un 
outil puissant mobilisé par la papauté pour conduire 
les évêques à rendre compte. À la fin du xiie s., la 
papauté n’a pas encore réussi à donner à la hiérarchie 
ecclésiastique le même pouvoir de contrainte que 
dans le domaine laïc. Le pape ne dispose pas à sa 
guise des évêques, lesquels tirent leur pouvoir à la 
fois d’une élection locale, et de leur implantation. Or, 
la conformité des évêques à la morale chrétienne est 
un enjeu majeur, qui nécessite une forme de contrôle. 
On observe ainsi la mise en place de l’inquisitio après 
1215, c’est-à-dire de l’enquête sur fama et sans accu-
sateur. Ce moyen rend possible le déclenchement 
d’une enquête dont il appartient au pape de définir 
si elle sera suivie ou non d’une accusation – et donc 
d’un potentiel scandale – et de connaître des agisse-
ments des évêques et autres dignitaires ecclésiastiques 
dans un cadre plus souple que l’action judiciaire. 
Elle introduit surtout la possibilité pour la papauté 
de capter le témoignage de gens soumis à l’évêque 
et se trouvant dans l’incapacité de déclencher une 
action à son encontre.
L’A. s’intéresse enfin aux proviseurs de collèges 
(wardens), dont la spécificité vient du fait qu’ils 
doivent rendre compte selon un schéma hiérarchique 
complexe. S’ils ont autorité sur les membres et servi-
teurs du collège, ils doivent rendre compte de leur 
gestion à ces mêmes membres – tout particulièrement 
dans le cas un peu atypique du Merton College, étudié 
en détail. La responsabilité du proviseur ne suit donc 
pas une linéarité ascendante, et ceux placés sous sa 
gouverne ont un rôle à jouer dans le contrôle. Le 
fonctionnement des collèges jette en cela un éclairage 
intéressant sur les systèmes étudiés dans les chapitres 
précédents, qui tendent à utiliser les échelons infé-
rieurs pour évaluer l’action d’un officier.
Remarquablement écrit, cet ouvrage s’appuie sur 
une vaste bibliographie dont J. Sabapathy discute ou 
synthétise les propos en permanence pour nourrir sa 
réflexion. À défaut de parfaitement maîtriser ladite 
bibliographie soi-même, on peine d’ailleurs à définir 
la part des apports personnels de l’A. de ce qu’il tire 
des travaux antérieurs. Quoi qu’il en soit, J. Sabapathy 
profite d’une historiographie anglaise importante, 
qui montre en creux la faiblesse de l’historiographie 
française sur ce type de sujet. La raison vient pour 
partie des sources, les archives françaises manquant 
singulièrement de documents de gestion ou d’écrits 
pratiques avant la fin du xiiie s. C’est donc un ouvrage 
dont la lecture ne peut être qu’extrêmement profitable.
Un regret cependant : l’absence de discussion sur la 
position ambiguë des ecclésiastiques exerçant une 
charge royale, comptables de leur action devant Dieu 
et le roi selon des modalités différentes. Le travail de 
J. Sabapathy est bien de comprendre les inflexions
d’une notion – celle de la responsabilité des officiers
face à ceux qu’ils représentent – plutôt que d’étu-
dier les moyens de sa mise en œuvre. Or, l’aspect
proprement religieux de la responsabilité semble un
peu oublié. Une place importante étant déjà accordée
au poids de la morale dans l’expression des compé-
tences des officiers, il aurait peut-être été intéressant
de pousser la réflexion au pays de Thomas Becket.
Mais il faut bien reconnaître que l’ouvrage donne
déjà, en l’état, suffisamment matière à réflexion.
Gaël Chenard.
CHRISTIAN SAPIN
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